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LA CHAMBRE DISCIPUNAIRE DE PREMIÈRE INSTANCE DE L'ORDRE DES MASSEURS­
KINESITHÉRAPEUTES DE HAUTE-NORMANDIE 

Vu, enregistrée au greffe de la chambre disciplinaire de première instance de l'Ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes de Haute-Normandie le 9 octobre 2012, la plainte en date du 8 juillet 2012 et 
reçue par le conseil départemental de l'Ordre des masseurs kinésithérapeutes de la Seine-Maritime le 10 
suivant, présentée par M. P. domicilié ... , transmise le 3 octobre 2012 en s'y associant par le Conseil 
départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Seine-Maritime dont le siège est 25-26 
Quai Cavelier de la Salle à Rouen (76100) à l'issue de sa séance plénière du 2 octobre 2012, mettant en 
cause M. N., masseur-kinésithérapeute exerçant ... (76 ... ) ; 

M. P. expose au Conseil départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Seine­
Maritime que, suite au diagnostic d'une sciatique, il s'est vu prescrire quinze séances de rééducation du 
rachis lombaire; que contact pris avec M. N., ce dernier a exigé de pratiquer une première séance 
d'ostéopathie et lui a demandé le règlement d'une somme de 60 euros à ce titre, non remboursée ; qu'il 
n'est pas établi que M. N. est ostéopathe; que, par la suite, M. N. a pratiqué trois séances 
d'électrostimulation en prenant en charge, concomltamment, d'autres patients, à la suite desquelles Il a 
souffert de douleurs musculaires et Intestinales, abdominales; qu11 en a avisé M. N. lequel a toutefois 
continué à utiliser les mêmes méthodes pendant trois semaines, soit un total de neuf séances dénuées 
d'effets à l'issue desquelles il a pris la décision de changer de masseur-kinésithérapeute; que M. N. lui a 
demandé le règlement de la somme totale de 306,02 euros, lui réclamant ce que faisant, à deux reprises, 
le paiement de la première séance pour un coOt moyen par séance de 27,34 euros; qu'ayant consulté le 
site de l'assurance maladie, Il a constaté que la première séance n'avait pas été décomptée et qu'il n'en 
serait pas remboursé; qu'il a en outre constaté que M. N. avait déclaré seize séances au lieu de quinze, la 
mention de séances qui n'avalent pas eu lieu ainsi que deux séances datées du même jour (le 
2/07/2012) ; 
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Vu la décision du Conseil départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Seine­
Maritime en date du 2 octobre 2012 ; 

Le Conseil départemental de !'Ordre des masseurs-klnésithérapeutes de la Seine-Maritime 
expose que de nombreux avertissements ont déjà été adressés à M. N., tant oralement que par courriers, 
qui concernent à chaque fois le même motif, à savoir le flou dans ses facturations avec un amalgame 
entre les séances de kinésithérapie, qui entrent dans le champ conventionnel, et les séances d'ostéopathie 
qui sont pratiquées hors convention, donc non remboursées et d'un montant nettement plus élevé, ce 
dont les patients doivent être préalablement clairement informés ; que 11ntéressé n'a toutefois pas tenu 
compte de ces mises en garde et que plusieurs plaintes de patients ont été enregistrées, M. N. ne 
pouvant plus invoquer l'erreur ou la bonne foi ; 

Vu le mémoire, enregistré le 30 mal 2013, présenté pour M. N. par Me G., qui conclut au rejet 
de la plainte ; 

M. N. fait valoir que M. P. a été informé plusieurs jours à l'avance, par téléphone, de ce qu'une
séance d'ostéopathie serait pratiquée le 8 juin 2012 ; qu'une affiche dédiée à l'ostéopathie et au coût 
d'une séance figure dans la salle d'attente; que M. P. l'a acceptée en connaissance de cause et qu'une 
facture lui a été remise pour prise en charge éventuelle par sa mutuelle ; que sa plaque mentionne 
clairement ses activités de masseur-kinésithérapeute et d'ostéopathe ; que les séances se sont déroulées 
correctement, les pratiques de massage, de chaleur par parafongothérapie, d'électrothérapie et 
d'exercices correctifs gymniques étant conformes à la pratique et adaptées à la pathologie de M. P. ; qu'il 
est reconnu par ses confrères comme étant un bon praticien et un professionnel consciencieux ; qu'alors 
même qu11 ne lui est pas interdit de prendre en charge trois patients simultanément, tel n'a pas été le cas 
lors des séances pratiquées avec M. P., lequel n'établlt pas cette circonstance, dès lors notamment, qu11 
n'exerce pas seul dans les locaux ; que M. P. s'est vu prescrire quinze séances de rééducation et que, si 
ces quinze séances ont été facturées alors que le patient a voulu en poursuivre cinq à B ... , c'est suite à 
une erreur llée aux conditions dans lesquelles Il a planifié automatiquement les séances avec le logiciel 
idoine, enregistrées à la date de l'ordonnance et non à celle du 11 juin 2012, mais qui ne pouvait 
qu'apparaître au confrère qui allait lui succéder, en conséquence de quoi il ne saurait lui être fait grief 
d'avoir sciemment procédé à une surfacturation ; que, s11 en avait été avisé par M. P., Il aurait rectifié 
cette erreur dès lors que la feuille de soins électronique n'avait pas encore été télétransmise ; que, le 2 
juillet 2012, Il était en outre fondé à facturer en plus de la séance de kinésithérapie, un acte coté AMK au 
titre du bilan ; 

Vu les pièces complémentaires, enregistrées le 27 août 2013, transmises par le Conseil 
départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Seine-Maritime ; 

Vu la transmission, enregistrée le 23 septembre 2013, présentée par M. P. ; 

Vu, enregistrés le 17 octobre 2013, les courriers avisant la chambre dlsclpllnalre de ce que M. P. 
se désiste de sa plainte et de ce que le Conseil départemental de l'Ordre des masseurs-kinésithérapeutes 
de la Seine-Maritime maintient, en revanche, la sienne ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de justice administrative ; 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
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